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REGLEMENT INTERIEUR - Collège JS PONS 
 
Article L 111-1, premier alinéa 
« La nation fixe comme mission première de faire partager aux élèves les valeurs de la République » 
 
I - Fonctionnement du collège 
II -  Le comportement 
III - Les punitions et sanctions  
IV- Le travail scolaire et l’orientation 
V - La liaison avec les familles 
Annexe 1 : La charte Informatique et Internet 
Annexe 2 : La charte EPS 

Préambule 
 
Le règlement intérieur précise les règles de vie collective applicables à tous les membres de la communauté 
éducative (élèves, personnels, et responsables légaux) dans l’enceinte de l’établissement ainsi que les modalités 
spécifiques selon lesquelles sont mis en application les droits et libertés dont bénéficient les élèves. La vie en 
collectivité suppose l’acceptation de ce règlement intérieur élaboré dans le cadre des textes nationaux. 
Conformément à la circulaire n° 2011-112 du 01-08-2011, le règlement intérieur est inscrit dans les grands principes 
du service public d’éducation : l’enseignement dispensé est obligatoire et gratuit, devoir de ponctualité, de 
tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et ses convictions, au respect de l’égalité des chances et de 
traitement entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale. 
Il est neutre, laïc et fondé sur la morale civique et républicaine. 
L’appartenance au collège vaut adhésion à ce règlement et engagement de le respecter. 
Ce règlement doit favoriser un climat de confiance, de calme et de justice qui facilite le travail et les relations entre 
les adultes et les élèves pour une école sereine et citoyenne. Le respect du présent règlement permet à l’élève de 
développer son sens de la responsabilité en prenant conscience de ses droits mais aussi de ses devoirs. 

Tout adulte de l’établissement a autorité pour faire respecter et appliquer le règlement intérieur. 
 
I - Fonctionnement du collège 

 

Accueil  
Art.1 : L’entrée des élèves se fait par le portail à l’angle des rues Baille et Gauguin. Le collège accueille les 

élèves à partir de 8h00 le matin et de 13h50 l’après-midi.  
Les élèves du collège sont autorisés à garer leur vélo / trottinette dans le garage fermé à clé prévu à cet effet. 
Les élèves doivent circuler à pied à l’intérieur de l’établissement. 
Tout élève qui ne respectera pas ces impératifs se verra interdire l’utilisation du garage à vélos. 
Il est vivement recommandé de prévoir un anti-vol. En cas de vol, de détérioration du vélo/trottinette pendant le 
temps de stationnement, la responsabilité juridique et financière du collège ne saurait être engagée.  

 
Art.2 : Les élèves doivent présenter aux surveillants le carnet de correspondance pour entrer et sortir du collège. 
 
Jours d’ouverture 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
8h00 – 17h10 
(18h10*) 

8h00 – 16h00 
(17h10*) 

8h00– 12h30 8h00 – 17h10 
(18h10*) 

8h00 – 17h10 

• *Créneaux réservés à l’aide aux devoirs et aux ateliers 
Horaires des cours 

Matin Après midi 
(sonnerie 8h20)  8h25 / 9h20 (sonnerie 14h00) 14h05 / 15h00 
(sonnerie 9h20) 9h20 / 10h15 (sonnerie 15h00) 15h00 / 15h55 
Récréation 10h15 / 10h30 Récréation 15h55 / 16h10 
(sonnerie 10h30) 10h30 / 11h25 (sonnerie 16h10) 16h10 / 17h05 
(sonnerie 11h25) 11h25 / 12h20 (Sonnerie 17h05 ) 17h10 /18h05 

PAUSE MERIDIENNE  
Tous les cours prévus dans l’emploi du temps sont obligatoires 

Mise en rang – Circulation 
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Art.3 : A la première heure du matin et de l’après midi et après chaque récréation, les élèves se rangent par deux dans 

la cour aux emplacements prévus dès la première sonnerie. Ils rejoignent ensuite la salle de classe avec leur professeur en 
restant rangés et dans le calme. 

Art.4 : Lors des intercours, les élèves se dirigent vers leur salle sans courir et se rangent devant la salle. 
Art.5 : Il est interdit de circuler dans les couloirs pendant les heures de cours sans autorisation d’un adulte. 

 
Art.6 : Les élèves doivent utiliser les escaliers les plus proches de leurs salles de classe. 
 

Service de la demi-pension 
Art.7 : Il s’agit d’un service rendu aux familles. Si l’élève ne se tient pas bien, le chef d’établissement peut l’exclure 

temporairement. 
Art.8 : Les changements externes/demi-pensionnaires ou demi-pensionnaires/externes ne peuvent se faire qu’à titre 

exceptionnel et en fin de trimestre. La demande doit être faite par écrit au chef d’établissement. 
Art.9 : En cas d’absence supérieure à quinze jours, une remise d’ordre peut être accordée à la famille sur demande 

adressée au chef d’établissement avec présentation d’un certificat médical. 
Art.10 : Les sorties de l’établissement 

 
 Externes Demi-pensionnaire 

Matin A la fin de la dernière heure de la 
matinée 

Un élève demi-pensionnaire ne peut pas 
quitter l’établissement avant le repas. 

Après midi A la fin de la dernière heure de l’après 
midi 

A la fin de la dernière heure de cours de 
l’après midi 

Absence d’un professeur Avec une autorisation écrite des parents 
sur le carnet de liaison 

Uniquement l’après midi et avec 
l’autorisation écrite des parents 

 
Art. 11 : les sorties et voyages pédagogiques d’élèves  
 

Les sorties et voyages hors de l’établissement pour les besoins d’une activité liée à l’enseignement doivent être approuvées par 
le chef d’établissement. Seuls les élèves dont les parents auront donné leur autorisation pourront participer aux sorties 
pédagogiques, les autres devront demeurer dans l’enceinte de l’établissement. 

Absences – Retards – Dispenses d’EPS  
Retards 
Art.12 : La ponctualité est non seulement une condition indispensable au bon fonctionnement des cours, mais aussi 

une marque de respect à l’égard de tous. 
Art.13 : En cas de retard, l’élève doit se présenter à la vie scolaire pour se justifier et obtenir un billet sans lequel, 

l’élève ne sera pas admis en classe. Si les retards sont trop nombreux et injustifiés, l’élève sera puni car ils peuvent nuire à sa 
réussite scolaire. 

Absences  
Art.14 : En cas d’absence, les parents doivent le signaler à la vie scolaire le jour même, puis le confirmer par écrit en 

utilisant la partie du carnet réservée aux absences. De retour au collège, l’élève doit se présenter à la vie scolaire pour remettre 
son billet d’absence. L’élève est tenu de rattraper les cours manqués. 

Art.15 : Des absences non valablement justifiées à répétition ou prolongées feront l’objet d’envoi d’avertissement aux 
familles et d’un signalement à l’inspection académique. 

 
Inaptitudes en EPS 
Art.16 : L’enseignement de l’EPS est obligatoire, une tenue adaptée est obligatoire (voir le chapitre tenue). 
Art.17 : Lors d’une inaptitude ponctuelle (une séance), le motif doit être écrit par les parents dans le carnet de liaison 

et présenté au professeur et à la vie scolaire. L’élève doit assister au cours et assurer les tâches indiquées par le professeur 
(arbitrage, chronométrage…). 

Art.18 : lors d’une inaptitude temporaire (à partir de 2 séances consécutives), un certificat médical d’inaptitude à la 
pratique de l’EPS sera exigé (à télécharger sur le site du collège ou disponible sur demande). Il devra obligatoirement être remis 
au professeur d’EPS qui le transmettra signé à la vie scolaire et éventuellement au pôle médical du collège.  La présence de 
l’élève en cours d’EPS déclaré inapte partiel ou total par certificat est obligatoire, le professeur d’EPS adaptant sa participation à 
la séance. Cependant, l’élève pourra en fonction du caractère de son inaptitude ou des conditions d’accueil sur les plateaux EPS 
(piscine par ex) être pris en charge par la Vie scolaire avec du travail donné par le professeur. En cas de Certificat d’inaptitude 
totale de plus de 3 Mois consécutifs : l’élève sera autorisé à ne pas assister au cours d’EPS et pourra être éventuellement libéré 
en fonction de son régime de sortie. 

Sécurité  
Art.19 : Il est formellement interdit d’introduire dans le collège des objets ou produits dangereux (armes, 

répliques d’armes, pointeur laser, drogue, alcool, tabac, cigarette électronique…) et ces délits seront signalés à la 
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justice. Il est également interdit d’introduire des boissons dont le contenant est dangereux (verre, cannette en 
aluminium). Il est recommandé de ne pas apporter dans l’établissement d’objets de valeur (Casques audio, 
téléphones portables, bijoux…). Le collège décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration. 

. 
Art.20 : Il est interdit de toucher aux systèmes d’alarmes ou aux extincteurs sous peine de sanction. En cas d’incendie, 

les élèves doivent suivre les consignes et le plan d’évacuation. Un exercice d’entraînement a lieu chaque trimestre. 
Art.21 : Lors des déplacements sur les installations sportives, les élèves doivent être rangés et traverser la rue à la 

demande de leur professeur qui est responsable.  
Art.22 : Il est interdit de se suspendre aux cages de hand-ball et aux panneaux de basket. 

Santé  
Art.23 : Il est strictement interdit de fumer dans le collège et à ses abords ou de consommer de l’alcool. 
Art.24 : Les médicaments sont interdits. L’infirmière peut sur ordonnance médicale, donner le traitement prescrit à 

l’élève. Cette ordonnance doit impérativement être accompagnée d’une autorisation écrite des responsables légaux. 
Lorsque l’infirmière et le médecin scolaire sont absents, un personnel titulaire de l’AFPS assure les soins. 

Art.25 : Les parents doivent remplir la fiche d’urgence au moment de l’inscription ou de la réinscription. 
Assurances  

Art.26 : Il est conseillé aux parents d’assurer leur enfant auprès d’une compagnie d’assurance de leur choix. 
Art.27 : Une assurance de responsabilité civile est exigée pour toute sortie facultative. 

 
Foyer Socio Educatif – Association Sportive 

Art.28 : Tout élève inscrit au collège peut être membre du FSE (activités culturelles et éducatives) ou de l’AS (activités 
sportives). L’élève s’engage alors à participer aux activités proposées en respectant les règles définies par les animateurs de ces 
deux associations (loi 1901). 

 
II – Le comportement 

Art.29 : Un comportement, un langage et une tenue corrects sont attendus de tous. Les élèves doivent vouvoyer les 
adultes et respecter les personnes, tout propos insultant est interdit. 
Les élèves ne doivent ni se provoquer par des insultes, des gestes agressifs, ni devenir brutaux ou violents, même sous prétexte 
de jeu. 

Art.30 : Tous les membres de l’établissement doivent respecter les locaux, le matériel et la cour de récréation pour 
avoir un collège accueillant. 

Art.31 : En cas de dégradation, l’élève devra réparer sa faute ou rembourser les frais pour la remise en état.  
               Art.32 :   
1. Interdiction 
Conformément à l’article L. 511-5 du Code de l’Éducation, tout téléphone portable ou tout objet connecté doit être éteint et 
rangé dès l’entrée dans l’établissement et durant toute la journée scolaire (cours, récréations, temps méridien, sorties…). Son 
utilisation est interdite, sauf usage pédagogique exceptionnel autorisé et encadré par un personnel. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre nationale de la « pause numérique », chaque élève doit conserver son téléphone portable 
ou tout objet connecté dans son cartable ou dans un lieu personnel prévu à cet effet. 
 
2. Confiscation 
 
En cas d’usage non autorisé (appels, SMS, messageries, réseaux sociaux, jeux, musique, vidéos, photos, etc.), le téléphone 
portable ou tout objet connecté peut être confisqué par un membre de la communauté éducative et placé en sécurité dans 
l’établissement. 
 
3. Information de la famille et restitution 
 
La famille est informée de la confiscation du téléphone portable ou de l’objet connecté. 
 
Le téléphone ou l’objet connecté est restitué à l’élève à la fin des cours, au moment de sa sortie de l’établissement. 
 
Une mesure disciplinaire pourra être engagée par le personnel qui a confisqué le téléphone et selon la gravité de la situation 
ou en cas de récidive les responsables légaux seront reçus. 
 

La tenue  
Art.33 : Le principe de laïcité : conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du Code de l’Education, le port de 

signes ou de tenue par lesquels les élèves manifestent - ostensiblement - une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un 
élève méconnaît cette interdiction, le chef d’établissement organise un dialogue avec l’élève avant d’engager une procédure 
disciplinaire. 
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Art.34 : Les élèves doivent se présenter au collège dans une tenue correcte, propre et adaptée à la discipline enseignée 
(survêtement et baskets en EPS, ateliers). La tenue d’EPS doit être différente de la tenue portée par l’élève durant la journée 
pour des questions d’hygiène. 

Art.35 : Le port de couvre chef (bonnet, casquette, capuche…) n’est pas toléré à l’intérieur des bâtiments et, d’une 
façon générale, durant les cours où qu’ils soient. 

Art.36 : Les élèves doivent retirer leurs blousons ou manteaux lorsqu’ils s’installent en classe.  
 

Les droits et les devoirs des élèves   
 

Art.37 : Le premier devoir des élèves c’est le travail 
 

Art.38 : Les Droits Art.39 : Les Devoirs 
Le droit à l’éducation Assiduité (venir tous les jours et à tous les cours). 

Avoir son matériel scolaire pour travailler. 
Le droit au respect Politesse, pas de violence 
Le droit d’étudier dans de bonnes conditions Respecter les règles du collège et celles de la classe. 

Respecter les locaux et le matériel scolaire (manuels, 
mobilier) 

Le droit d’être représenté Elire deux délégués de classe et un représentant au 
CESC. 
Les délégués du collège élisent deux délégués au 
Conseil d’Administration puis au Conseil de Discipline. 

Le droit au conseil et à l’information Elaborer un projet personnel.  
 
Art.40 : Aucune utilisation de l’image d’un ou de plusieurs élèves ne pourra être faite sans l’autorisation expresse des 

responsables légaux. Une autorisation annuelle est demandée en début d’année. 
 
 
 

Les règles de vie en classe  
Les élèves viennent au collège pour apprendre. Seul le travail leur permettra de réussir leur scolarité. La vie en classe suppose 
que les élèves respectent quelques règles indispensables : 

Art.41 : Entrer calmement en classe et s’installer 
Art.42 : Art.42 : Avoir son matériel scolaire (manuel, trousse, cahiers…). L’utilisation des stylos à 4 couleurs est 
formellement interdite. Les enseignants et les personnels de l'établissement sont responsables du contrôle du 
respect de cette règle. Ils auront le droit de confisquer tout stylo à 4 couleurs observé en possession d'un élève. 

 
Art.43 : Demander la parole en levant la main. Ne pas interrompre le professeur ou un camarade. 
Art.44 : Travailler en classe, noter les leçons et faire les devoirs. 
Art.45 : Respecter les consignes données par le professeur 

Les règles de vie en étude 
 

Art.46 : L’étude est un lieu de travail et de révision. Les élèves doivent respecter les mêmes règles qu’en classe et 
peuvent disposer de l’aide du surveillant responsable. 

 
III – Punitions - Sanctions  

 
 L’établissement scolaire est un lieu d’apprentissage et d’éducation. Toute punition ou sanction qui y est prononcée doit revêtir 
une dimension éducative  

Art.47 : Lorsqu’un élève ne respecte pas les règles établies au collège, sa faute peut être punie ou sanctionnée selon 
son degré de gravité. La récidive (faire plusieurs fois la même faute) est punie ou sanctionnée plus sévèrement. 

 
Punitions Sanctions Réparations 

Elles peuvent être données par 
tous les adultes du collège. 

Elles sont données par le chef 
d’établissement et par le conseil 
de discipline et portées au dossier 
scolaire. 

Elles peuvent accompagner une 
punition ou une sanction 
 

- Observation orale - Avertissement écrit  
-Le blâme 

- Excuses orales ou écrites 
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- Devoir supplémentaire 
- Retenue avec du travail 
- Convocation de la famille 
- Exclusion ponctuelle d’un cours ; 
dans ce cas, l’enseignant 
demandera notamment à l’élève 
de lui remettre un travail en lien 
avec la matière enseignée 
-Excuses publiques ; elles visent à 
déboucher sur une réelle prise de 
conscience du manquement à la 
règle. 

- L’exclusion temporaire de la 
classe : exclusion temporaire des 
cours mais présence au collège 
pour effectuer du travail et/ ou un 
TIG. 

-Exclusion temporaire de 
l’établissement. 

- Travail d’intérêt général (TIG) 
- Rembourser ce qui a été abîmé 
 

 - Exclusion définitive de 
l’établissement (uniquement par 
conseil de discipline) ou de l’un de 
ses services annexes  

 

 -La mesure de responsabilisation, 
sanction de nature à éviter un 
processus de déscolarisation tout 
en permettant à l’élève de 
témoigner de sa volonté de 
conduire une réflexion sur la 
portée de son acte tant à l’égard 
de la victime éventuelle que de la 
communauté éducative. La 
mesure de responsabilisation peut 
se dérouler pendant les vacances 
scolaires, le mercredi après-midi 
ou le samedi. 

   
 
 
Art 47 bis : Mesures alternatives aux sanctions : la mesure alternative doit permettre à l’élève de manifester sa volonté de 
s’amender à travers une action positive. 
Elle n’est envisageable que dans l’hypothèse d’une exclusion temporaire de la classe, de l’établissement ou de l’un de ses 
services annexes. 
Si l’élève respecte son engagement, la sanction initialement prononcée est retirée du dossier administratif de l’élève. Dans le cas 
contraire, la sanction est maintenue. 
 
 
 
Art 48 : Sursis 
 
Afin d’inciter l’élève à réfléchir sur son acte et à changer d’attitude, certaines sanctions peuvent être prononcées avec sursis. Il y 
a sursis lorsqu’une sanction est prononcée mais n’est pas appliquée. Le sursis est lié à un engagement de l’élève à ne pas 
recommencer. Si l’élève commet une nouvelle infraction, le chef d’établissement peut alors appliquer la sanction prévue. 
1° Seules la mesure de responsabilisation, l’exclusion temporaire de la classe, l’exclusion temporaire ou définitive de 
l’établissement peuvent être assorties d’un sursis. 
2° Le sursis est assorti d’un délai. 
3° Si l’élève commet une nouvelle infraction, le sursis peut être levé par l’autorité compétente et la sanction prévue s’applique.  
4° Application du sursis et nouvelle sanction peuvent se cumuler, sans que la durée totale d’exclusion de la classe ou de 
l’établissement ne puisse dépasser 8 jours. 
 
Art.49 : La commission éducative a pour rôle de rechercher une réponse éducative personnalisée pour les élèves dont le 
comportement est inadapté aux règles de vie dans l'établissement ou qui ne répond pas à ses obligations scolaires. La 
commission éducative analyse la situation de l’élève, recherche des dispositifs de prise en charge, assure le suivi des solutions 
envisagées ; elle les adapte et les revoit le cas échéant ;  
 
L a commission éducative comprend obligatoirement : 

Art.48 : La mesure de 
responsabilisation, l’exclusion 

temporaire de la classe, 
l’exclusion temporaire ou 

définitive de l’établissement 
peuvent être assorties d’un 

sursis. 
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- Un représentant des parents d’élèves membre du CA 
- Un professeur 
- Un membre des personnels administratifs, sociaux, de sante et ATT (agents techniques territoriaux) 
- Un conseiller principal d’éducation 
- Le chef d’établissement ou son adjoint ou le directeur adjoint de SEGPA 
- Le directeur adjoint de SEGPA 
- Toute personne susceptible d’apporter un éclairage à la commission 

La composition de la commission éducative est arrêtée en conseil d’administration. 
 
Art 50 : le conseil de discipline est obligatoirement réuni en cas de violence physique envers un personnel de l’établissement. 
Toute violence verbale à l’égard d’un personnel de l’établissement fera l’objet d’une sanction. 
 
Art 51 : En cas d’exclusion de l’élève de la classe ou de l’établissement, à titre de sanction ou à titre conservatoire, l’élève doit 
bénéficier d’une mesure d’accompagnement visant à assurer la poursuite du travail scolaire et à assurer sa réintégration.  
 
IV – Le travail scolaire et l’orientation 
 
  L’évaluation par compétences 
 
 Art.52 : Dans le cadre de l’évaluation par compétences, la taxonomie suivante est appliquée :  
 
Rouge :     Des efforts importants sont attendus. 
 
Jaune :     Des efforts sont notés mais les attendus ne sont pas encore là. 
 
Vert clair : Les attendus sont atteints mais une progression est possible. 
 
Vert foncé : La compétence est parfaitement maîtrisée. 
 
 

Les conseils de classe  
 

Art.53 : Le conseil de classe se réunit trois fois dans l’année à la fin de chaque trimestre. Il évalue les résultats des 
élèves et prononce une orientation en fin d’année. Le conseil est présidé par le chef d’établissement et regroupe les 
professeurs de la classe, le CPE référent, les parents d’élèves et les délégués élèves. D’autres personnels du collège peuvent être 
invités à s’y rendre selon les besoins.  

 
Art.54 : Le président du conseil de classe peut donner des encouragements, des compliments ou des félicitations aux 

élèves méritants. Il peut également attirer l’attention des familles en prononçant des alertes pour le comportement, le travail, et 
les absences de leur enfant qui peuvent nuire à sa scolarité. 

 
Les stages en entreprise  
 

Art.55 : Les stages ont pour objectif de permettre aux élèves de découvrir différents milieux professionnels pour 
améliorer leurs représentations et définir leur projet de formation. Les stages sont obligatoires en troisième et dans le cadre de 
dispositifs pédagogiques spécifiques.  

Art.56 : Les stagiaires doivent avoir au moins quatorze ans. Les stagiaires doivent se conformer au règlement de 
l’entreprise qui les accueille. Une convention signée entre la famille, l’entreprise et le chef d’établissement précise les modalités 
du stage. Les stagiaires restent sous statut scolaire et doivent faire l’objet d’un suivi par un professeur et par un tuteur en milieu 
professionnel. 
 
V - Liaison collège-familles & familles-collège  
 

Art 57 : 
Carnet de liaison :  
 

Il permet de suivre le déroulement de la scolarité et doit être consulté et signé régulièrement par les responsables. 
L’élève doit toujours l’avoir avec lui. En cas de dégradation, les parents sont tenus d’en acheter un autre. 
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L’élève est obligé de le présenter dès qu’un adulte le lui demande. 
 

Réunions parents professeurs :  
 

Des réunions sont organisées après les conseils de classes du 1er et 2ème trimestre. Les bulletins sont remis aux familles et des 
entretiens avec les professeurs sont possibles. 
Sur demande, des rendez-vous peuvent être pris tout au long de l’année. 
 

Courriers/téléphone :  
 

Selon les besoins, l’établissement peut être amené à contacter les familles par téléphone ou par courrier.  
Il est indispensable de fournir des coordonnées actualisées. 
 

Représentants des parents d’élèves :  
Chaque année les parents élisent les représentants des parents d’élèves qui siègent au conseil d’administration, au conseil de 
discipline et lors des conseils de classe. 
 
 
L’inscription au collège vaut adhésion à ce règlement et engagement à le respecter. 
 
 
 
Signature des représentants légaux                                                                    Signature de l’élève 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce lien permet d’accéder aux dernières modifications du règlement intérieur voté au Conseil d’Administration. 
 

(https://joseph-sebastien-pons.mon-ent-occitanie.fr/l-etablissement/reglement-interieur/ ) 
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             Annexe 1  
La Charte Informatique, Internet et Environnement Numérique de Travail (ENT) 

 
I Généralités : 
 

Art.1 : L’accès à l’équipement informatique du collège et aux ressources liées à Internet doit favoriser l’épanouissement des 
élèves, et faire d’eux des individus cultivés et responsables. 
Art.2 : L’élève est sous la responsabilité d’un adulte, membre de l’équipe pédagogique de l’établissement. 
Art.3 : Tous les élèves inscrits peuvent bénéficier de cet accès après lecture et signature de cette charte par le ou les parents – 
ou représentants l égaux – ainsi que de l’élève. 
Art.4 : L’élève s’engage à respecter le règlement en vigueur. 
 

II Conditions d’accès et utilisation : 
 

Art.5 : L’accès à l’équipement informatique se fait après autorisation d’un enseignant, d’un documentaliste ou d’un membre de 
la vie scolaire. 
Art.6 : L’adulte responsable signale aux élèves le moment d’utiliser ou non les équipements informatiques. 
Art.7 : Chaque élève est responsable du matériel utilisé et doit signaler tous problèmes de fonctionnement à l’adulte 
responsable. 
Art.8: Chaque utilisateur ne doit pas effectuer de manipulations ayant pour conséquences : 

- D’altérer les données ou d’accéder à des informations appartenant à d’autres utilisateurs. 
- D’utiliser des textes ou images provocantes, choquantes, pornographiques. 
- D’interrompre le fonctionnement normal du réseau informatique. 
- De vendre des substances ou objets illégaux. 
- De modifier ou de détruire les informations sur des systèmes connectés au réseau. 
- De détruire ou de voler des éléments de l’équipement informatique du collège. 

De plus l’élève s’engage à ne pas se connecter ou essayer de se connecter sur un site Internet sans y être autorisé par l’adulte 
responsable. 
 

III Publications de pages Web : 
 

Art.9 : Lors de la mise en place de pages Web (sur un site d’établissement), les rédacteurs doivent garder à l’esprit que sont 
interdits et pénalement sanctionnés : 

- le non respect des droits de la personne (atteinte à la vie privée d’autrui, racisme, diffamation, injure…). 
- La publication de photographie sans avoir obtenu l’autorisation écrite de la personne représentée ou de son 

représentant légal si elle est mineure. 
- Le non-respect des bonnes mœurs, des valeurs démocratiques et républicaines. 
- Le non-respect de la loi informatique et liberté du 6 janvier 1978. 

 
IV Sanctions : 
 

Art.10 : Le non-respect des principes établis par le règlement du collège et de la charte informatique et Internet peut donner 
lieu à une limitation ou à une suppression de l’accès à l’équipement informatique. Des sanctions sont également prévues par le 
règlement intérieur du collège et les différents textes de loi de la République Française relatifs à l’informatique. 
 
 
Je soussigné, le responsable légal 
 
Nom et prénom : ____________________________________ 
 
Nom et prénom de l’élève : __________________________ de la classe de ___________ 
 
Certifie avoir pris connaissance de la Charte informatique et Internet du collège J.S. Pons. 
 
Fait à ________________               le _______________________ 
 

Signature du responsable légal                          Signature de l’élève 
 
 



9 
 

Annexe 2  
 
 

CHARTE  EPS 
 
 
L’Education Physique et Sportive, l’EPS est une discipline d’enseignement à part entière. Elle est inscrite dans l’emploi du temps 
de l’élève. Elle est donc  obligatoire. 
 
Le règlement intérieur du collège Art 17 et 18 rappelle les procédures à respecter en cas d’inaptitude en EPS.   
 
Dans le cadre de l’obligation scolaire et conformément à la réglementation en vigueur, la présentation d’un certificat médical ne 
dispense pas l’élève de présence en cours. 
 
L’inaptitude d’un élève peut être partielle  (une partie du corps ne peut être mobilisée dans les conditions ordinaires) ou totale 
(l’enfant ne peut pas pratiquer d’activités physiques). A ce titre, il appartient à l’enseignant d’EPS de prévoir un aménagement 
des conditions d’enseignements ou de pratique (ex : prise de responsabilité sur des rôles spécifiques). En cas d’impossibilité de 
se déplacer correctement ou lors des activités de Piscine, l’élève sera pris en charge par la Vie scolaire avec du travail donné. 
 
En cas de Certificat d’inaptitude totale de plus de 3 Mois consécutifs : l’élève sera autorisé à ne pas assister au cours d’EPS et 
pourra être éventuellement libéré en fonction de son régime de sortie. 
 
Tous les certificats devront d’abord être présentés au professeur d’EPS de l’élève concerné. 
 
Le collège vous invite à utiliser le modèle national de certificat d’inaptitude disponible sur demande ou téléchargeable sur le site 
du collège, à transmettre à votre médecin traitant. 
 
Seul le chef d’établissement, garant du respect de l’obligation scolaire, a la possibilité de dispenser un élève de présence en 
cours d’EPS, si aucune adaptation n’est possible, et après que l’enseignant en ait étudié toutes les possibilités.  
 
En cas de non respect de la charte, l’élève s’expose à des punitions ou des sanctions (Art.47) du règlement intérieur. 
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FONCTIONNEMENT ET RÈGLES DE VIE AU CDI 
 

Qu’est-ce que le CDI ? 
 

Le CDI est le Centre de Documentation et d’Information. 

 

On y vient pour :  
 

• Lire pour le plaisir : des romans, des BD, des Mangas, des albums, des 
revues… ; 

• Emprunter/rendre : des romans, des BD, des Mangas, des albums, des 
revues… ; 

• S’informer : lire les journaux, les magazines, les revues… ; 
• Faire des recherches documentaires, travailler et apprendre,  préparer 

un exposé ; 
• Faire une recherche sur internet ; utiliser les ressources numériques ; 
• S’informer sur l’orientation, les métiers, les carrières…  

 
 
 
Quand venir au CDI ? 
 
 

Jours Matin Après-midi 
Lundi 8h10-12h20 13h00-17h05 
Mardi 8h10-12h20 13h00-16h10 

Mercredi 8h10-12h20  
Jeudi 8h10-12h20 13h00-17h05 

Vendredi 8h10-12h20 13h00-17h05 
 
On peut venir au CDI pendant les récréations (se ranger sur l’emplacement « CDI » prévu dans la cour). 
 
 
LE PRÊT 
 
Vous pouvez emprunter  un  livre de  fiction (roman, conte, théâtre, nouvelle, poésie, BD, Manga, revue) 
ou un livre documentaire pour une période de 15 jours. 
 
L’accès aux ordinateurs et à internet 
 
Demander  l’autorisation pour aller à la salle informatique : l’accès aux ordinateurs est réservé à la 
recherche documentaire et aux logiciels pédagogiques. 


